
VENDREDI 27 MARS 18S§. 

GAZETTE 
'( DIXIÈME ANNÉE. ) ( NUMÉRO MU 

DES TRIBUNAUX: 
JOUKFÏAL 1>E JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES , 

ON S'ABONNE A PARIS , ,
 R pRIX

 pg l/ABONNEMBNT BST Dt I 

AV%
: B'AWTIffOÎÎCES LÉGALES. w fr. p*t.tw*pH» ; 

$4 fr. pour si\ nioii ; 
c<

 P^uet* doivent être affranchis.
 fi8 ff

 ^ j,^^ 

SUR 

PROCÈS D AYUIL. 

L

A DÉSIGNATION D* AVOCATS DOFFICE PAU M. LE 

PRÉSIDENT DE LA COUR DES PAIRS. 

n sait que les accusés du procès d'avril avaient fait 

u ■ d'un grand nombre de défenseurs , pris , soit, dans 

i °îv»rreaux de Paris et des départemens , soit hors des 

. !L ..v «lit même hors de France. On sait a barreaux , aussi (]ue 

M le m'ésideut de ia Cour des paire a refusé d'admettre 

lie ces défenseurs qui ne sont pas inscrits sur le ta-
Ui

£les avocats > et les .accu, ;és ayant, 

résolution , ÎVJU le pr 
bleau i ue 

side^* 

leur cote , 

a dû leur persisté dans leur r 

désigner
;
 Ies avocats qui seraient charges d office de leur 

président de la Cou! des pairs 

bâtonnier 

défense. 
On a prétendu que M. le ,, 

s'était concerté pour celte désignation avec ie 

de l'Ordre , qui , sur sa demande , avait lui-même dressé 

la liste sur laquelle les choix auraient été faits. Cela est 

nexact. Il est bien vrai que M. Pasquier a écrit à M
e
 Phi-

lippe Dupin pour le prier de lui indiquer ceux de Mit. les 

avocats qu'il conviendrait de charger de celte défense. 

Jlais M. le bâtonnier , par les motifs les plus plausibles , 

D
'a pas cru pouvoir déférer à ce désir ; seulement il ajou-

tait dans sa réponse , que si des avocats s'offraient d'eux-

mêmes pour remplir celte mission , il se ferait un devoir 

de faire connaître leur intention à M. le président de la 

Cour des pairs. Dix-huit avocats s'étant en effet présentés, 

51. le bâtonnier a transmis leurs noms à M. le président, 

Tous ont-ils été compris dans le choix de ce dernier ? 

C'est ce que nous ignorons. 

Quoi qu'il en soit , les nominations d'office ont eu lieu , 

ei chacun des avocats désignés a reçu la circulaire sui-

vante : 

« Monsieur, 

»J'ai l'honneur de vous informer que îe sieur...., L'un des ac-
cusés qui doivent comparaître devant la Cour des pairs, ayant 
refusé, dans son interrogatoire du 22 de ce mois, de faire con-
naître le conseil dont il aurait fait choix, je vous ai désigné, aux 
termes de l'art. 204 du Code d'instruction criminelle, pour pré-
senter sa défense d'office devant la Cour. 

» Toutes les facilités que vous pourrez désirer pour commu-
niquer avec le sieur.... vous seront sur-le-ehanip données. 

» Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 

» Le président de la Cour des pairs , 
» Signé : PASQUIER. » 

Ce matin , le National , après avoir reproduit cette cir-

culaire , ajoute que les défenseurs désignés par M. Pas* 

quier sont ainsi mis en demeure de se prononcer sur la 

question de savoir s'ils entendent se soumettre aux in jonc-

tions du président de la Cour des pairs , et il fait un appel 

à leur respect pour les droits sacrés de la défense 

Nous dirons d'abord qu'aucune réunion générale de ces 

avocats n'a encore eu lieu , qu'aucune détermination n'a 

élé prise en commun ; mais depuis deux jours, au Palais, 

ce grave incident est l'objet de vives discussions ; le bâ-

tonnier de l'Ordre a été consulté, et dans celte circons 

tance , comme toujours, on a pu reconnaître en lui l'avo 

rat fidèle à l'indépendance et à ia dignité de son Ordre. 

Nous croyons donc pouvoir, sans trop de témérité, près 

sentir la ligne de conduite qui sera suivie, et la justifier 
par quelques explications. 

Il est certain que, dans une cause politique surtout, 

1 avocat nommé d'office pour défendre un accusé ne saurait 

sans déshonneur décliner volontairement cette mission. 

Mais aussi, dans une cause politique plus que dans toute 

autre, il doit, avant d'accepter la défense, s'assurer que 

'accusé l'agrée pour défenseur. Il n'y aurait pas de sa 

Part moins d'indélicatesse el de lâcheté à imposer parforce 

son ministère â un accusé politique , qu'à le lui refuser 
sans motif légitime. 

Que doit donc faire d'abord chacun des avocats desi 

jjfnes par M. le président de la Cour des pairs? Ecrire à 

'accusé dont la défense lui a élé confiée pour le préve-

ft de cette désignation d'office , lui déclarer qu'il est prêt 

1 rem
P

,ir
 une telle mission avec tout le zèle dont il est 

^Paole, mais qu'avant de l'entreprendre il demande son 

gentiment. En cas de réponse négative , nous n'hé-

it i pas à
 croire q«e l'avocat peut et doit la présenter à 

* le président ' 

l'ordonnance de 18212, qui admet l'avocat d'office à fa'vc 

approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement, eî nous ré-

pétons que le motif puisé dans le refus de l'accusé de l'ac-

cepter pour défenseur nepourruit pas ne pas être approuvé. 

Mais il y a plus: la défense d'office ne peut être imposée 

aux avocats que pour les Cours et Tribunaux auprès des-

quels ils exercent, et elle cesse d'être obligatoire quand 

il s'agit de Tribunaux exceptionnels. C'est en vertu de ce 

principe que la Cour de cassation a positivement jugé 

qu'on, ne pouvait forcer un avocat à plaider d'office de-

vant les Jonseiis de guerre. Or,] un Conseil de guerre, 

Trib mal de droit commun pour les militaires , est certai-

nement une juridiction moins exceptionnelle qu. celle de 
ia Cour des pairs. 

iNous croyons savoir, au reste , que si l'intervention du 

bâtonnier de l'Ordre et du conseil de discipline devenait 

nécessaire , ils n'hésiteraient pas à soutenir les droits du 

barreau , à éclairer la religion de M. le président de la 

Cour des pairs ; et nous sommes convaincus que leurs 

justes réclamations seraient favorablement accueillies. 
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 19 mars 1835. 

QUESTION NEUVE. — DOUANES. — PROCÈS-VERBAL. — 

NULLITÉ. 

Le droit de préemption peut-il être valablement exercé si 

l'offre de payer au propriétaire la valeur déclarée des 

marchandises et le dixième en sus n'a pas été revêtue DÊ 

LA SIGNATURE dit receveur de la douane , dans les dix 

jours de la signification du procès-verbal de préemption ? 
(liés, nég.) 

Les sieurs Galos et fils, négocions à Bordeaux, ayant dé-
claré vouloir livrer à la consommation des laines expédiées de 
Bayonne , offrirent de payer à la douane le droit à percevoir 
suivant la valeur qu'ils donnèrent à ces marchandises. 

La douane ayant pensé que la valeur déclarée était inférieure 
à la valeur réelle, exerça le droit de préemption qui lui est 
ouvert par les art. I et 2 tie la loi du 4 floréal an IV. 

Mais l'offre de paiement contenue au procès-verbal de 
préemption ne fut point signée par le receveur du bureau de la 
douane. 

Le délai de dix jours, lixé par la loi du 17 mai 1820 pour 
l'exercice de ce droit,expira sans que la formalité omise eût élé 
remplie. Elle ne le fut qu'après coup. 

Delà, demande en nullité du procès-verbal et des procé-
dures qui en avaient été la conséquence. Jugement du Tribu-
nal civil de Bordeaux qui prononce cette nullité. 

Pourvoi en cassation de ce jugement de la part de l'ad-
ministration des douanes. 

M" Godard de Sapomiy, avocat de cette administration, 

a présenté un moyen tiré de la violation des art. !"' et 2 

de la loi du 4 floréal an IV, ainsi que de l'art. 1030 du 

Code de procédure, et de la fausse application de l'art 

11, lit. 4 de la loi du 9 floréal an VU ; il établissait ce 
moyen ainsi qu'il suit : 

La loi du 4 floréal an I V n'a soumis l'exercice du droit 

de préemption à d'autre formalité ( art. 2 ) qu'à celle 

de l'offre souscrite par le receveur du bureau local de 

payer la valeur déclarée des marchandises et le dixième 
en sus. 

; La loi ne dit pas que celte offre sera signée par le re 

ceveur : elle se borne à en prescrire la souscription. 

Ainsi les termes de la loi excluent l'idée de la nécessilé de 
la signature. 

« Il faut donc rechercher si son esprit n'y est pas éga-

lement contraire. L'affirmative ne peut faire le moindre 

douie, et en effet, qu'a voulu le législateur ? Il est évi-

dent qu'il n'a dù avoir d'autre but que celui d'obliger la 

douane, par un acte formel , à payer la valeur des mar-

chandises qu'elle déclare vouloir préempter. Or, cet enga-

gement résulte du procès-verbal même de préemption , 

dans lequel les préposés agissant dans l'Intérêt et au nom 

de l'administration , ont un caractère légal pour obliger 

le receveur à remplir l'offre consignée par eux dans ce 

procès -verbal. De plus, ce même engagement dérive en-

core de la signification du procès-verbal de préemption 

faite par le ministère d'un huissier ; car les actes de ces 

officiers ministériels obligent ceux à la requête desquels 

ils sont laits. Ainsi, les offres réelles n'ont pas besoin , 

pour leur validité , d'être signées par la partie au nom de 

laquelle elles ont eu lieu. L'huissier qui les a signifiées 

est le mandataire légal de la partie requérante qui est liée 

par cette signification. 

» Ces principes incontesiables seraient-ils inapplicables 

à l'administration des douanes? Pour qu'il en fût ainsi, il 

faudrait que des lois spéciales et formelles l'eussent sous-

traite à l'empire du droit commun , et il n'en existe point 

en ce sens. 

» Mais, en supposant que les mots l'off.e souscrite, pus-

sent êlre considérés comme svnomnes de ceux-ci l'offre 

signée, s'ensuivrait-il nécessairement que le défaut de si-

gnature de l'offre de paiement dût entraîner la nullité du 

procès-verbal de préemption et des actes qui l'ont suivi? 

iNon, sans doute, parce que les nullités ne peuvent se sup-

pléer. Le juge ne doit les prononcer que dans lu cas où 

elles sont expressément établies par la loi. Or, ni celle du 

4 floréal an IV, ni aucune autre, n'ont attaché la peine de 

nullité à l'omission delà signature de l'offre. 

» Le jugement attaqué, en annulant le procès-verbal de 

préemption des préposés de la douane de Bordeaux, a 

donc créé une nullité que la loi ne prononce pas. Il a, en 

cela violé, outre les an. 1
er

 el 2 delà loi du 4 floréal anIV, 

la disposition prohibitive de l'art. 1030 du Code de pro-
cédure. » 

Le pourvoi a été combattu par M. l'avocat-général Ni-

cod, et la Cour, au rapport de M. Hua, en a prononcé le 
rejet par les motifs ci-après : 

Attendu que le droit de préemption qui a l'effet de l'expro-
priation forcée des objets sur lesquels i! s'exerce, est soumis à 
des formes spéciales dort l'inobservation emporte nullité; 
qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 4 floréal an IV, pour 
exercer le droit de retenue, l'offre de payer le prix déclaré des 
marchandises et le dixième en sus doit être souscrite par le re-
ceveur du bureau de la douane et signifiée au propriétaire ou à 
son fondé de pouvoir; qu'il est constant en fait et reconnu par 

le jugement attaqué, que la signature du receveur n'a été ap-
posée sur l'original du procès-verbal qu'après coup, e*que cette 
signature n'existait pas lors de la signification de cé procès-ver-
bal qui n'en a pas fait mention; que ni la déclaration de pré-
emption, ni les actes d'huissier qui ont suivi dans les dix jours, 
n'étant signés par les receveurs , les offres faites après l'expira-
tion de ce délai n'ont pu réhabiliter le droit de ia douane el 
couvrir une nullité déjà acquise aux défendeurs éventuels. 

JUSTICE CRIMINELLE • 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Sylvestre.) 

Audience du 2J mars. 

LA TRIBUNE. — Incidens. 

M. Bichat, gérant de (a Tribune, devait Aujourd'hui 

comparaître devant le jury, comme prévenu du double 

délit d'offense envers la personne du Hoi, et d'excitation 

non suivie d'effet au renversement du gouvernement ; 

mais M. Bichat s'étant trouvé malade, M. Sarrut s'est 

présenté porteur de sa procuration et assisté de M
e
 Mou-

lin, avocat. La Cour n'a fait aucune difficulté pour ad-
mettre M. Sarrut à représenter M. Bichat. 

L'article incriminé était du 3 novembre dernier, et re-

latif au changement de ministère qui a eu lieu à cette 

époque. 11 y est dit notamment que la royauté est impuis-

sante pour faire le bien et même pour faire le mal ; que 

le gouvernement mourra à la peine , à moins qu'il ne 
soit assez tenace pour se faire chasser. 

M. Plougoulm , substitut de M. le procureur-général , 

soutient la prévention. Après quelques considérations gé-

nérales, ce magistrat donne lecture de l'article, et il 

ajoute que celte lecture suffirait pour justifier l'accusa-
tion. 

« Le pays, dit-il en terminant, a besoin de repos et de 

tranquillité. Et quel est donc l'aveuglement de ces hom-

mes qui veulent le renversement de nos institutions? 

aveuglement que je ne qualifie pas autrement. « Le pavs 

n'est pas libre, disent-ils ; nous sommes sous un régime 

de despotisme. » Messieurs , vous qui habitez le pays le 

plus libre de l'Europe , vous savez si cela est vrai. "Sans 

doute la nation , unie contre les attaques de la Tribune , 

peut les mépriser; aussi voyons-nous que souvent le mi-

nistère public use d indulgence. Mais lorsqu'il s'agit d'of-

fenses au Moi et de provocation au renversement, par les 

armes ou par ce qu'on veut appeler l'intelligence , il faut 
que justice se fasse. » 

M. Sarrut prend la parole. Tout en rendant hommage 

à la modération de M. l'avocat-général, il se plaint de ce 

que lui , qui a suivi pendant long-temps une ligne d'oppo-

s tion qu'il croit franche et loyale, renouvelle le système 

des procès de tendance , en signalant non le délit , mais 

les opinions de fa Tribune. « On nous accuse de mauvaise 
foi , dit M. Sarrut.... » 

M. Plbttgmfm : Je n'ai pas parlé de mauvaise foi. 

M. Sarrut : Vous avez dit : aveuglement que vous ne 

vouliez pas qualifier ; qualifiez , et je n'interpréterai pas. 
M. Sarrul continue : 

« Au fond, nous avons soutenu que le gouvernement 

n'était pas né viable. Eh bien ! combattez nos doctrines , 

et tâchez de nous convaincre; mais croyez-vous que 13 

ans de prison et 40,000 francs d'amendé prononcés par 

un seul présidenten trois condamnations, nous aient con-
vaincus ? Non , cela n'a pu que nous irriter. 

» On ne veut pas que nous puissions essayer de renver-

ser le gouvernement par les efforts de l'inteliigence. C'est 

la plus grande maladresse qu'ait pu commettre M. l'avo-

cat-général. Il y a même offense au Boi quand on dit que 

son gouvernement ne peut supporter la discussion..,. 



(
 M. Plougoulm : Nous engageons M. Sarrut à ne pas 

s'occuper uo lâ manière dont nous présentons nos accu-

sations, et à n'attaquer en rien notre personne ; nous ne 

le souffririons pas. 

M. Sarrut : Je n'atlaque pas l'homme, mais je peux si-

gnaler ce qui me paraît vicieux dans le réquisitoire. 

M. Plougoulm : Vous ne pouvez pas dire sans nous of-

fenser, que nous avons attaqué le Roi, c'est-à-dire que 

nous avons commis un délit. 

M. Sarrut : C'est votre doctrine qui... 

M. Plougoulm : Je vous répète que vous n'en avez pas 

le droit. 

M. Sarrul : Je n'ai pas lu dans la loi que le ministère 

public fût impeccable. 

M. Plougoulm : L'impeccabilité du ministère public, 

dans ce cas, résulte de la loi elle-même, et nous vous en-

gageons à respecter cette loi. 

il/, le président : Quant à nous, vous avez pu apprécier 

les motifs qui nous ont engagéà ne pas vous interrompre. 

Si j'avais voulu le faire je vous aurais prouvé qu'en par-

lant de moi vous avez commis une erreur. 

M. Sarrul : Je ne demande pas mieux que d'être dé-

trampé. 

M. le président : Les condamnations dont vous parlez 

n'ont pas été prononcées par le même juge. 

M. Plougoulm: D'ailleurs, pourquoi vous vanter de 

ces condamnations ? 

M. Sarrul : Je ne me vante pas , je me plains. 

M. Sarrut continue et compare la liberté de la presse 

telle que l'entendent les parquets actuels , avec celle dont 

on jouissait sous la restauration. « Le croirait-on , dit-il , 

l'avantage est du côté de la restauration ! un fait le prou-

vera : à celte époque M. Corréard subit , sur 150 pour-

suites , 28 condamnations , et encourut 55 mois de pri-

son et 8000 fr. d'amende ; en 14 condamnations sur 105 

poursuites , la Tribune a été chargée de *U ans de prison 

et de 147,000 fr. d'amende. Prenez garde, Messieurs , si 

vous nous condamnez , la condamnation par défaut en cinq 

ans de prison et 10,000 fr. d'amende prononcée contre 

nous , subsistera. » 

M. le président : Mais vous vous trompez ; vous devez 

savoir que celte condamnation est tombée devant votre 

opposition, et qu'il s'agit déjuger à novo. 

M. Sarrut : Soit, mais les antécédens pouvaient me faire 

craindre que uî. le président 

M. le président : J3 vous répète que je ne suis pas seul 

responsable des arrêts rendus contre vous ; c'est la Cour 

qui les a rendus. 

M. Sarrut : Bien ; je pensais que la Cour pourrait ne pas 

manquer à ses antécédens : je croyais pouvoir désigner la 

Cour par ce mol : M. le président. 

M. Sylvestre : En Cour d'assises , le président a un 

1>ouvoir à lui seul; et un autre pouvoir qu'il partage avec 

a Cour ; ainsi il y a différence. 

M. Sarrut termine en disant que si la presse tombe, le 

jury tombera avec elle, et que la nation elle-même sera en 

danger. Si Napoléon est tombé, si la Erance a été livrée 

aux ennemis, c'est que Napoléon, en muselant la presse 

n'a pas su se faire de soutiens dans son sein pour le jour 

où la chance des armes lui a été défavorable. 

Après la réplique de M. l'avocat-général , M
e
 Moulin 

présentera défense de M. Bichat. Il soutient, 1° que s'a-

dresser à la royauté ce n'est pas attaquer le Boi ; 2° que 

ce n'est pas provoquer au renversement du gouverne' 

ment, que d'exprimer le vœu de le voir tomber. 

Après une demi-heure de délibération, le jury pronon 

ce un verdict de culpabilité sur les deux questions d'of-

fense envers la personne du Roi et de provocation non sui-

vie d'effet à un attentat ayant pour but de détruire et de 

changer le gouvernement." 

La Cour condamne M. Bichat à un an de prison et à 

8000 fr. d'amende. 
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■SCIC1DE DE L ACCUSE, 

COUB D'ASSISES DU RHONE (Lyon). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. SAUZEY. — Audiences des 20 et 21 mars. 

TENTATIVES n'EMPOISONNEMENT 

Depuis long-temps la curiosité publique était vivement 

préoccupée des détails de ce grand procès criminel , au-

quel la position sociale et le nom de l'accusé ajoutaient un 

nouveau degré d'intérêt. Aussi pendant deux jours une 

foule immense s'est-elle pressée dans l'enceinte de la Cour 

d'assises, pour assister à l'horrible développement de ce 

drame, dont ledénoûment imprévu a desarmé la justice 

des hommes. 

Voici le résumé des faits contenus dans l'acte d'accusa-

tion : 

Le sieur II... avait épousé en 1822 M
Uc

 D.... Le calme 

ne régna pas long-temps dans son ménage. Soit que le 

caractère des deux époux fût peu sympathique , soit que 

cette union fût tout simplement ce qu'on appelle un ma-

riage de convenance , un arrangement de fortune , soit 

toute autre raison , des divisions domestiques ne tardè-

rent pas à éclater entre les nouveaux époux. 

La jeune femme, douce et sensible, souffrait avec une 

admirable patience les chagrins qui l'assaillaient ainsi à 

ses premiers pas dans le inonde. Elle espérait que le 

temps adoucirait la conduite de son mari : une femme es-

père toujours. Hélas ! elle se trompait : sa vertueuse rési-

gnation fut prise pour un indice de faiblesse , sa bonté 

devint odieuse , et la dureté de son mari se porta à un 

tel excès qu'un jour, au milieu d'une violente altercation, 

il lui aurait dit, en lui montrant du poison et un pistolet : 

Tu ne mourras que de cela. 

Tremblante, eplorée, M
m

* II... courut se jeter dans les 

bras de sa mère, et bientôt fut intentée une demande en 

séparation de corps. Ce procès, pendant les trois ans 

qu'il dura, fit fermenter toutes les mauvaises passions 

que recelait le cœur de son mari. Tous ceux qui se ran-

gèrent du côté de sa femme et de la justice devinrent ses 

ennemis et il ne tarda point 

projets de vengeance. 

A l'occasion du nouvel an, M. D..., le pore de la jeune 

femme, reçut un superbe pol d'*r ilcis, renfermé dans un 

carton préparé à cet effet. Le commissionnaire déclara 

qu'il le tenait d'un Monsieur enveloppé d'un manteau, et 

qui avait refusé toute explication. La plante étant très vi-

vace, on l'admira; mais il fut remarqué que la Heur pa-

raissait flétrie. Le lendemain 
mouve-

prime a ta rieur, m sauici i|ucnju
t?

 ^......s d une 

poussière blinchâtre, dont une parcelle extrêmement, lé- . 

gère, vint frapper son œil, ce qui lui fil éprouver des dou-

leurs très aiguës. Celte circonstance éveilla les soupçons, 

le pot d'œillets fut transporté chez un pharmacien qui 

analysa la substance et reconnut l'existence de l'arsenic 

dans cette poudre blanchâtre dont la Heur de l'œillet avait 

été saupoudrée. 

Quelque temps après, au moment du diner, un enfant 

apporta à M. D... un melon de la part d'un Monsieur qui >,c 

proposait de partager salable ce jour-là. On attendit; puisle 

visiteur n'arrivant pas, on se mit à table. M. D... est fort 

amateur de melons, aussi se réjouissait-il de cet heureux 

hasard, mais à peine eut-il goûté de ce fruit, qu'il fut as-

sailli par de violentes coliques qui le retinrent au lit pen-

dant une semaine entière. D'où venaient ces cadeaux mal-

façons? Personne ne pouvait lé savoir; .mais tous les 

soupçons se portèrent sur le sieur II... qui depuis la de-

mande en séparation de corps, témoignait à l'égard de la 

famille de son beau-père les dispositions les plus haineu-

ses et lui faisait souvent de vives menaces. 

Dans le courant de janvier 1850, nouvel envoi à M. 

D..., c'était un panier de boudins avec une carte portant 

cette inscription : A M. D..., à Plaise, par un de ses amis. 

Le donateur avait fait annoncer qu'il viendrait manger i-a 

partdu boudin, on l'atlendit inutilement; le lendemain les 

boudins étaient corrompus, ou reconnut qu'ils étaient em-

poisonnés. 

Plus tard, une bouteille, qui contenait au fond une li-

queur blanchâtre, fut trouvée mêlée parmi des bouteilles 

vides. Qui avait pu l'apporter dans cet endroit? Le sieur 

H...., sans doute, dont le domicile n'était séparé de celui 

de son beau-père que par un petit mnr de clôture. 

Et puis le sieur II avait plus d'une fois exprimé pu-

bliquement sa haine contre le parent de sa femme. Sa 

belle-mère surtout avait été la première victime que s'é-

tait réservée sa vengeance. Des lettres lui étaient écrites 

pleines de fiel et d'amertume. Devenue prisonnière dans 

sa maison, elle n'osait plus sortir qu'en voiture. 

Mais la jeune femme ! brisée dans toutes ses affections, 

partagée entre l'amour de sa mère el l'intérêt qu'elle por-

tait à son époux, son âme s'affaissa. En proie à une dou-

leur vive et sombre, ses jours ne furent plus bientôt que 

des jours de deuil ; une maladie de poitrine la consuma 

lentement, et une mort hâtive vint enfin mettre un terme 

à tous ses maux. Pauvre femme ! Quelque temps avant 

qu'elle ne rendit le dernier soupir, son mari lui écrivit 

une lettre qui finissait par cette phrase cruelle : J'appren-

drai, comme tu dois le penser, l'heure qui précédera ta fin 

de ton existence. Adieu, à la mort! 

Le frère de la jeune victime est négociant à Lyon. Au 

mois de janvier 1854, une boîte de fruits confits de Cler-

mont lui fut envoyée de la part, d'un sien ami, comme pré-

sent du jour de l'an. Les tentatives d'empoisonnement 

faites auprès de son père V rendirent défiant. U soumit 

l'envoi à un pharmacien, qui reconnut que tous les fruits 

avaient été ouverts, et que tous contenaient de l'arsenic. 

Cependant la famille D... n'avait pas élé seule en butte 

aux tentatives d'empoisonnement du sieur II... M. de 

Chazournes avait plaidé pour sa femme, lors de la de 

mande en séparation de corps : il devait être compris dans 

la vengeance. 

Au mois d'août 1851 , M. de Chazournes reçut de la 

part d'un de ses cliens (ainsi s'exprimait la lettre d'envoi), 

quatre pêches superbes, que le donateur disait avoir cul-

tivées de sa moin. M. de Chazournes, admirant la beauté 

de ces fruits, les envoie à sa femme, qui en mange un et 

éprouve d'atroces coliques. Le lendemain, on s'aperçut 

qu'une certaine quantité d'oxide de mercure avait été in-

troduite dans chacune des pêches, à l'aide d'une ouver-

ture fort habilement pratiquée. Six mois mois après, M
me 

de Chazournes est morte avec la conviction d'avoir été 
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'7—' par un chim i prouve qu ils contenaient de I arsenic. 

D'autres tentatives d'empoisonnement attribuées à 1' 

cusé , sont ressentes de la déposition d'une dame ào^" 

qui a , pendant un certain temps , habité une maison V 
campagne appartenant au sieur 11... Tous les matins l 

laitière de la ferme lui apportait une tasse de lait qu'èll 

déposait près de la chambre de cette dame. Un j
0Ur

 ' 

aperçut de petites boules qui surnageaient , c'était' dn 
poison ! Quelque temps après , une salière ayant été

 m
; 

au soleil pour taire sécher le tel trop humide, on y retrou 

va une forte dose d'arsenic. La domestique ayant e
u
 i 

malheur d'en avaler, quelques grains , tomba évanouie à 
l'instant, et l'on eut beaucoup de peine à la sauver. 

En présence de tels témoignages , et surtout 
sence de 

les diverses 

, -~ ounuui en pré-
i la déclaration des experts , qui soutenaient q

ue ses adresses jointes aux objets empoisonnés étaient 
de la main de l'accusé, on comprend que celui-ci, malgré 

son sang-froid apparent, deva.t être épouvanté de l'issue 
probable de ce procès. 

\ ussi , après la seconde audience , -lorsqu il rentra dans 
la prison, il citait fort triste ; cependant il conversa fo

n 
tard avec ses camarades ; puis il se mit à écrire et passa 
une partie de la nuit à cette occupation. 

Le lendemain à cinq heures du matin , au moment oit 

on faisait les préparatifs nécessaires pour transférer des 

accusés d'avril à la prison de Perrache , doit ils doivent 

partir pour Paris , le sieur H... se leva pour lesembns-
ser et leur témoigna son * 

i amitié d'une manière irèsvS 
Lun deux , nomme lourès , lui dit avec émoi; ! 

Quand nous reverrons-nous ? — Oh ! 

H... , je suis un homme perdu. — 11 faîi 

émotion"; 
jamais, s'écria 

- -a ut avoir bonne 
espérance. — Il n'en est plus pour moi, — Adieu ! -

— Adieu ! demain vous apprendrez de mes nouvelles. » 

En parlant ainsi il pressa avec force la main de 'fou. 

i ; puis il se sépara de lui , et profitant du moment où 

l'on était tout occupé du départ des prisonniers puliti-
ques , il monta au sommet d'un petit escalier 

res 

empoisonnée. 

En présence de pareils faits, la justice ne pouvait rester 

plus long-temps indifférente. Le sieur II... fut violem-

ment soupçonné d'être l'auteur de toutes ces tentatives 

criminelles; et c'est pour répondre à celle grave accusa-

tion qu'il était traduit devant la Cour d'assises. 

L'accusé a environ 50 ans ; c'est un homme d'une taille 

élevée , sa figure est empreinte d'un caractère de dureté, 

et la contraction de ses lèvres annonce l'irascibilité. Ce-

pendant il écoule avec calme les dépositions les plus ter-

ribles, et ses récriminations contre les témoins sont tou-

jours exprimées en termes d'une exquise politesse. Mon-

sieur se trompe ; Madame n'est pas bien servie par sa mé-

moire, telles sont ses formules les plus habituelles. Rare-

momt il se laisse emporter , et l'on voit qu'il sait habile-
ment dissimuler ses sentimens et ses émotions. 

Conçoit-on qu'il soit resté impassible lorsque la mère 

de sa femme est venue en pleurant raconter les malheurs 

de sa fille, lorsqu'elle s'affligeait d'être obligée d'accuser 

un homme quelle avait aimé, disait-elle, puisqu'il avait été 
son fils! 

L'auditoire, fortement ému par celte scène , éprouve 

un sentiment d'horreur en apprenant par le témoignage 

du nommé Delafond que le sieur II... ayant su qu'il tra-

vaillait, comme serrurier , à la prison de Perrache, élait 

venu le voir pour le prier de lui trouver là un brave capa-

ble de donner une frottée à deux personnes. Ces deux per-

sonnes étaient la belle-mère de l'accusé et il. de Cha-
zournes. 

Un nouveau fait a été constaté par un témoin appelé en 

vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le président. M" 

quente. Là il prit plusieurs brins d'un fil fort dont il s'a" 

musait à faire du filet ; il en forma un lien qu'il attacha 

par un bout à la balustrade de l'escalier; il fixa l'autre 

extrémité à soir cou par un nœud coulant, et selon l'ex-
pression anglaise , il s'élança dans l'éternité. 

Deux heures après on vint le chercher pour le conduire 

a I audience , et quand on le trouva son corps était en-

core chaud ; mais tous les secours furent impuissans. 

Ce qu'il avait écrit la veille , était son testament qu'il 

avait dépose sur son ht. L'enveloppe qui le contenait por-

tait les noms des personnes chargées d'ouvrir ce paquet 

et d'exécuter les dernières volontés de ce malheureux' 

qui avait , du moins , voulu échapper au déshonneur. ' 

1" CONSEIL DE GUERRE DE RENNES. 

(Présidence de M. le colonel de la Madelaine.) 

Séances des 17, 18 et 19 mars. 

Affaire da lieu tenant colonel Ferrary , ex-commandanl à 

vlace. 

Celte cause excitait au plus haut degré la curiosité pu-

blique. La foule élait nombreuse dans la grande salle 

d'assises, cédée par la Cour à la solennité de ces débats ; 

l'enceinte réservée était occupée par toutes les sommités 

militaires, et par un assez grand nombre de membres du 

barreau, du parquet el de la Cour. 

L'honneur, la probité de l'un des vétérans de notre an-

cienne armée, de l'une de ces vieilles reliques impériales, 

plus rares de jour en jour, était mis en doute; et sur le 
banc des accusés figurait un lieutenant-colonel préposer 

la garde d'une place forte, d'un point militaire important, 

el des ateliers de condamnés qu'y relèguent la justice des 

canins ou les règles de la discipline. 

Lé lieutenant-colonel Ferrary, commandant à 

était prévenu ; 1° d'escroquerie eu de tentative d t-sorc? 
querie envers les militaires condamnés; 2° de manœuvres 

frauduleuses, consistant en promesses, à prix d'argent, 

de réformes et grâces évt ntuelles ; 5° d'abus de cotuance 

envers ces mêmes condamnés, en s'appropriant
 le

^' 
tant des reconnaissances des postes qu'ils se faisaient. acné.-

ser par leurs païens; 4° enfin de port illégal des décou-

lions de la Légion-dTIonneur et de la Couronm 

d'Italie. 

Les deux premières séances ont élé 

lecture des pièces et l'audition des témoins, parmi 

: de fer 

remplies parla 

piels se trouvaient plusieurs condamnés extraits 

wt, et le sous-intendant ayant la surveillance aep »^ 

du dé-
. Belle-

;
is,fort 

et énergiq ueS 
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le, le chirurgien en chef de l'hôpital, etc. Ces débats 
animes par les dépositions contradictoires et énergi'i 

de quelques témoins, ont dissipé une parlio des piéven 

lions élevées contre l'accusé. La défense chaleureuse 
M" Provins esi parvenue à atténuer les autres. Le défen-

seur a établi,pour les faits qu'il était impossible de denier, 

que son client, en ce moment, ne jouissait point delà p» 

nilude de ses facultés intellectuelles , et qu'il nepouva.i, 

sans injustice, en porter la peine, . , 
» Ferrary iui-iné;nea demandé à être mis eu jugenien , 

a dit l'avocat : les insinuations calomnieuses étaient 

qu'il ne fallait rien moins qu'un verdict judj 

qu'il pût se nommer sans rougir. Vous gémirez , 
sieurs ~ <' vous rdlecbirez 
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sur la condition humaine , quamJv^ miaulé , >i---- i
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, lu, crimes. Nous ne vous parlerons donc plus des 

fniWs i e M. Ferrary, ni d'une vie .rréprochable 
serV,Cf 5c dévoû«wnt , ni îles sacrifices laits en toute 

France el à ia libel lé, ni du deuil jeté 
ni du deuil plus sombre encore de 

d'armes : nous ne voulons point 

et toute 
circonstance 

tome une ^ tnf m̂ 
ses.
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r,Si Jrésidéavec amant d'habileté que d'i.npa 

• V oa M.'lé colonel de la Madelaine, a rendu un ve 'i t l fiSuiucii .ent.et renvoyé 'ex-commandant depla dict d acg 

l'impar-

r-

place 

u ^lW!c^n-Mer 'pardevanï M. le ministre dé la guerre. 

Bctues applaudissemens ont éclate dans la salle, lors 

de
Ta prononciation du jugement. 

SUR LE POURVOI 

RKIATIF A i/lNSTALL.UTON DE M. ROSSI. 

Monsieur lo Rédacteur, 

fotrenumé odn 23 du courant 

pourvoi relatif à l'iu 
L„t communique, puisqu il relat 

coie parait avoir en pour but a induire en erreur le public sur 
, «lAahlfl noint de la difficulté qu'a fait naître l'installation 

contient un article sur le 
dation de M. Rossi. Cet article, évidem-

de- procès-verbaux de l'E-

j
e
 véritable point tte la ciitneuiie rju'; 

de M. Rossi comme professeur de droit constitutionnel à la Fa 
culte de droit de Pans. 

On vous trompe, Monsieur le rédacteur, et on trompe le pu-
blic quand on du. que nous ne disputons que sur un point de 
forme, sur l'installation de M. lïossi, et non sur sa nomination, 
la marche que nous avons suivie, lors de l'installation et de-
puis, était la seule à suivre. Nous ne pouvions pas attaquer une 
nomination avant de savoir si elle élait ou non légale, et nous 
ne pouvions en connaître la légalité que d'après l'inspection des 

' M. Rossi n'en a produit aucun 

qui le nomme, et il devait 

511 ) 

qu'ils sont décidés à se reconstituer demain prisonniers : 

c'est ce qu'ils avaient de mieux à faire. 

— Par arrêt de la Cour d'assises de Loir-et-Cher, en 

date du 50 novembre dern:er, le sieur Arnaud, sous-

agent d'une
1
 compagnie d'assurances, déclaré coupable 

d'avoir détourné des deniers qui ne lui avaient été remis 

qu'a litre de dépôt, et de faux en écriture privée, a été 

condamné à quatre ans d'emprisonnement el à l'interdic-

tion pendant dix ans des droits menti >nnés dans les quatre 

premiers numéros de l'art. 42 du Code pénal. 

— On écrit de Chàteauroux que Jacques Lancery et 

son père se sont pourvus en cassation contre l'arrètqui 

les a condamnés a la peine capitale. Le vieux Lancery a 

conservé dans la prison la même fermeté , le même cou-

rage dont il a fait preuve aux débats. Il n'a fallu rien 

moins que l'intervention des défenseurs pour le détermi-

ner à consentir au pourvoi. Comme on s'étonnait de la ré-

solution qu'il faisait paraître : t Comment, s'est-il écrié , 

voulez-vous qu'un vieux soldat, ait peur de la mort? quand 

on s'est trouvé sur le champ de bataille de M'arengo , et 

qu'on a vu des trente mille morts, on sait ce que. c'est: 

On ne s'étonne pas de si peu. » L'instruction n'avait pas 

signalé cette circonstance des antécédens de Georges 

Lancery ; elle n'avait pu découvrir ou il avail passé sa vie 

antérieurement à l'époque de son apparition à Nevers. H 

paraît maintenant constant qu'il a long-temps servi dans 

les troupes hongroises , et que c'est après avoir dé-
serté qu il est venu se fixer en France. 

Jacques Lancery a également conservé dans le cachot, 

titres - or, précisément M. Rossi n'en a produit aucun, si ce 
n'est l'a copie de l'arrêté ministériel . 

oduire
 ses

 lettres de naturalisation, puisqu'il est notoirement 

a'oi'i'dne étrangère, et son diplôme de docteur, non pas de 
docteur reçu à l'étranger, mais dans une Faculté française. La 
majorité des membres de la Faculté, majorité d'une seule voix, 
a cro devoir s'en rapporter à la déclaration de M. ilossi, lou-
chant sa naturalisation, et ne lui a pas même demandé s'il était 
nourvu d'un diplôme régulier, voilà réellement ce dont nous 
nous plaignons, quant à présent : car, légalement parlant, nous 
ne pouvons pas dire que M. Ilossi n'est pas régulièrement 
nommé puisque nous ne connaissons pas ses titres et qu'on re-
fuse de nous les faire connaître. 

Nous pourrions tout au plus connaître ses lettres de naturali-
sation puisqu'on dit qu'elles sont au Bulletin des Lois; mais 
d'abord elles n'y ont élé insérées que depuis l'installation , 
et en second lieu , le diplôme délivré par une Faculté 
française n'est ni dans le Bulletin des Lois , ni dans les 
procès-verbaux de la Faculté, ni probablement ailleurs. Il est 
cependant dans les principes que tout professeur doit, lors dë 
son installation, produire ses titres devant la Faculté nui pro-
cède à sa réception. C'est à quoi sont obligés ceux-là même 
qui se présentent seulement à un concours. Si nous eussions 
tout d'abord attaqué la nomination aussi bien que l'installation, 
on n'eût pas manqué de nous dire : Comment pouvez-vous sa-
voir légalement si cette nomination est ou non valable? Vous 
avouez vous-mêmes ne pas connaître les titres du récipien-
daire. 

Ainsi , Monsieur , et le Mémoire dont j'ai l'honneur de vous 
faire passer un exemplaire , vous le prouvera jusqu'à la der-
nière évidence , la marche que nous avons suivie était ia seule 
régulière, la seule possible; et je le répète . c'est tromper le 
public que de chercher à lui faire croire que notre pourvoi au 
Conseil-d'Etat ne porte que surime difficulté de forme, et que 
nous n'attaquons pas au fond la nomination de M . Rossi ; niais 
avant de pouvoir y arriver , nous sommes obligés de faire an-
nuler l'installation ; cela est clair pour quiconque veut y réflé-
hir, malgré les efforts que l'on 'fait pour obscurcir , je dis 
mieux, pour dénaturer la question. 

Veuillez agréer , Monsieur le Rédacteur, l'assurance de ma 
considération distinguée. 

DURANTON. 

OBSERVATIONS. 

Si dans notre article relatif à l'installation de M. Rossi , 

M. Duranion a cru voir quelque chose qui ressemblât à 

une justification de la nomination de M. Rossi, il s'est 

étrangement mépris sur nos intentions ; car à nos yeux 

cette nomination est un des abus les plus crians dont la 

restauration ail donné l'exemple, et nous avions cru que 

la restauration seule pouvait s'en rendre coupable. 

M. Duranion , qui cependant ose dire qu'on trompe le 

public, reconnaît lui-même aujourd'hui que la question 

Principale est dans l'illégalité de la nomination , et c'est pré-

cisément la ce que nous avons voulu faire ressortir. Il an-

nonce en outre que le pourvoi contre l'installation n'est 

en quelque sorte qu'un préliminaire pour arriver à une 

flaque contre ia nomination elle-même. Nous prenons 
&le de cette résolution. 

, Seulement nous avons cru, nouspersistons à croire qu'il 

etuuaa moins inutile de perdre son temps dans cette vaine 

escarmouche; qu'on aurait pu attaquer directement et m-
m

.e<natement la nomination , dont l'illégalité , quoiqu'en 

'se M. Duranton, a été suffisamment portée à sa connais-

^nee par la production de l'arrêté ministériel, qui a nom-

ic ni,. Rossi sans concours. Nous ajouterons que, lors de 

flstallation, M. Duranton et ses amis ont, à notre avis, 
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après la condamnation, l'attitude qu'il avait eue devant la 

Cour d'assises. Il s'est montré résigné et repentant, et il 

a dit de nouveau que sa mort serait un grand exemple 

sur la place publique. Comme on lui demandait s'il avait 

sommeillé dans la nuit qui a suivi la prononciation de l'ar-

rêt, il a répondu affirmativement; mais il a observé que 

son sommeil n'avait pu être profond, parce qu'il voyait en 

rêve celle pauvre malheureuse femme Bordct, qui venait 

à lui, un morceau de pain d'une main et un rasoir de 

l'autre, et lui sciait le cou à moitié. Il a ensuite ajouté, en 

| faisant un retour sur lui-même : On me le coupera peut-
\ être bien tout-à-fait. 

PâRiâ, 26 MARS 

— Aujourd'hui, la chambre des requêtes delà Cour de 

cassation s'est occupée de la grave question de savoir si 

lesenfans nés de l'union d'un beau-frère et d'une belle-

sœur peuvent , en exécution de la loi du 10 avril 1852 , 

être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et 
mère. 

La Cour royale d'Orléans s'était prononcée pour la né 

gative, en se fondant sur ce que la loi de 1832 ne disposait 

que pour l'avenir ; et sur ce qu'elle n'avait ni formelle-

ment ni implicitement abrogé l'art. 531 du Code civil, qui 

défend la légitimation des enfans adultérins et inces-
tueux. 

Le pourvoi formé contre cet arrêt a été présenté par M
E 

Guény, au nom des sieur et dame Gaudeau ; el après un 

éloquent réquisitoire de M. le procureur-général Dupin 

et une assez longue délibération dans la chambre du con 

seil, la Cour , conformément aux conclusions de M. le 

procureur-général , a prononcé l'admission. Nous donne 

rous demain , avec le texte de celte œuvre remarquable, 

l'exposé des circonstances fort simples de cette cause , h 

texte de l'arrêt attaqué et le résumé des argumens de la 
plaidoit ie. 

— Lundi prochain, les chambres de la Cour royale sont 

convoquées en assemblée générale , pour statuer sur le 
pourvoi d'un avocat stagiaire. 

— On attend ce soir ou dans la nuit les détenus politi 

ques de Lyon. Ils seront provisoirement déposés à la Con 

ciergerie, clans la cour destinée aux femmes qui ont élé 
transférées à Saint-Lazare. 

— Marguerite Aubin comparaissait aujourd'hui devant 

la Cour royale , sur l'appel qu'elle a interjeté d'un juge 

ment correctionnel. Ce jugement la condamnait pour vo 

de deux morceaux de viande , à cinq ans de prison et 

cinq ans de surveillance. Une telle sévérité ne paraissait 

que trop motivée par la longue série de condamnations 

prononcées contre cette femme , âgée aujourd'hui de 66 

ans. Depuis l'an III , oii elle a fait son début par une con 

damnation pour attentat aux mœurs et filouteries , elle 

n'a cessé de subir , sous différens noms , des jugemens 

pour vol et vagabondage ; son seul domicile réel a été tan 

tôt à Saint-Lazare , tantôt aux Madelonneites ou à la 
Force. 

M. Jacquinot-Godard , président : Vous vovez , femme 

Aubin , que vous avez constamment commis de nouveaux 
vols aussitôt après votre sortie de prison. 

La femme Aubin : Que voulez-vous ? quand on est mi-

sérable on n'est pas heureux ; j'ai pris ces petits morceaux 
de viande pour avoir du pain. 

M. le président : Vous n'avez pas même pu indiquer au 

commissaire de police votre ancienne demeure, 

■mme Aubin : Je sais que c'est au n° 5; mais il y 

les malheurs auxquels son élût de déoûmenl la exposée-

Je ne demande qu'a soulager son indigence et sa vieil-

lesse. » , v iii 'i»,'. 
Celle scène a singulièrement Intéressé 1 auditoire. 

Le défi nseur de la femme Aub.n a déclare quede était 

afflif'éè de plusieurs infirmités très graves. 

Si. Allies, avocat-général, a pensé que dans une pa-

reille affaire on ne pouvait séparer la cause du fils de ce le 

de la mère , ci que le généreux dévouaient du jeune hom-

me engagerait sans doute la Cour à reconnailre des cir-

constances atténuantes. 

La Cour a réduit la peine à une année d empns-mns-
ment. 

— Wilhelmine Sehmitz , jeune et jolie Allemande, vint 

à Pari- , il v a quelques mois , espérant y réaliser le 

brillant avenir que lui avaient fait rêver les pompeux ré-

cits de quelques voyageurs sur les ressources que la ca-

pitale olfrait à ses tàlens ; mais elle ne tarda pas à éprou-

ver les fâcheux effets de son inexpérience et de sa crédtf-

lité. Ses faibles ressources s'épuisaient rapidement, et re-

poussant les offres intéressées que lui attirait sa beauté , 

vile aima mieux se placer comme derhoiselle de compagnie 

chez une de ses compatriotes , riche propriétaire du fau-
bourg Saint-Antoine. 

Wilhelmine se trouvait heureuse dans l 'accomplissement 

de ses faciles devoirs , lorsqu'une de ces passions, si dou-

ces en apparence, et si fertiles en chagrins , vint troubler 

sa paisible existence , et par suite, sa raison. Dans la 

maison qu'elle habiiait , demeura-il aussi un jeune archi-

tecte. Quelques rapports de voisinage firent bientôt naître 

un attachement auquel la jeune fille s'abandonna avec 

toute l'ardeur d'un premier amour ; niais une imagina-

tion ardente , exaltée encore par la lecture de quelques 

romans , la portait à s'alarmer sans motif sar la sincérité 
de l'objet de ses affections. 

U y a quelques jours, Wilhelmine voulut aller au b^.\ ; 

son amant , obligé de s'absenter momentanément de la 

capitale, ne put l'y accompagner. Profondément affectée 

de ce refus , et convaincue qu'elle était sacrifiée à une 

rivait- , elle s'enferma dans sa chambre , boucha avec un 

soin minutieux toutes les issues par où l'air aurait pu s'in-

troduire , et lorsque le matin , sa maîtresse inquiète de 

son absence , lit enfoncer sa porte , elle trouva Wilhel-

mine étendue sans vie à côté du fourneau de charbon 

étei«t qui lui avait servi à s'asphyxier. Cette maHfeureuse 

avait à peine vingt ans. Une lettre, trouvée sur une ta-

ble , à côté d'un volume de Werther , et adressée à sa 
famille , conlient les passages suivans : 

Chers p irens, 

En venant me fixer à Paris, je croyais pouvoir par mon tra-
vail assidu, gagner de quoi soulager vos vieux jours. Hélas! ce 
voyage que je n'ai entrepris qu'à regret, mais que je croyais 
utile pour adoucir vos souffrances, causera votre douleur éier 
neile en apprenant qu'au reçu de cette lettre votre enfant ne 
sera plus de ce monde. 

fin attachement que j'ai cru sincèrement partagé par un 
homme que je croyais digne de mon amour, est la seule cause 
de mon désespoir ! Une autre femme a su lui plaire, du moins 
je le pense, niais ce doute dans le cœur d'une pauvre fille qui 
aime de toute la force de son âme, c'est la tuer à petit feu. 
Mieux vaut donc mourir que de souffrir la vue de celle qui 
m'est préférée et que je crois voir m'apparaitre en songe, nuit 
el jour jusque dans mon sommeil. 

Vous trouverez ci-joint un mandat sur la poste, de 30 florins 
que je suis heureuse d'avoir économisés pour vous envoyer. 
Priez pour voire pauvre fille ; quant à elle son dernier soupir 
sera pour vous Adieu ! 

Wilhelmine SCHIMITZ. 

L'examen du cadavre a révélé une affreuse circonstan-

ce : cette jeune fille , en luttant contre la mort , avait mis 

en contact un de ses bras avec le brasier placé par elle au 

milieu de sa chambre ; elle n'avait pas eu la force de le 

retirer ; i! était horriblement brûlé. Une voisine a déclaré 

que passant , dans la soirée , devant cette chambre, elle 

avail enteudu une sorte de pétillement , et qu'il s'exhalait 

une odeur désagréable. C'était le bras de celte infortunée 
que le feu dévorait. 

— M. Glashin jeune, directeur de F Amenée central, ou-
vrira samedi 28 mars, à neuf heures du soir, un nouveau cours 
de tangue anglaise. La première leçon sera publique. On s'ins-
crit tous les jours à l'Athénée , rue de Grenelle-Saint-Ilonoré , 
r
-'

;
, escalier du Courrier français. Dix autres cours sont en ac-

tivité. 
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CHRONIQUE. 

DRPARTEMENS. 

M \T te recfiV
°ns, dit le Censeur de Lyon, une lettre de 

toadA ?li ?
 e.1 Gëpar(t, prévenus d'avril, qui se sont evarU- i ,' ucl ^ci-uni, prévenus u avr 

ue
> de la prison de l'IIôtel-de-Ville. Ils 

nous annoncent 

La femme Aubin : Je sais que 

a si long-temps , que j'ai oublié le nom de la rue. 

M. le président : L'instruction établi! que vous êtes en 
relation avec des voleurs. 

Le fils de la prévenue se présente , et la Cour consent 

à entendre la réclamation qu'il fait , les larmes aux yeux. 

« J'avais dix-sept ans , dit ce jeune homme , lorsque 

ma mère a disparu. J'aurais pu me faire dispenser du ser-

vice militaire , comme fils de veuve ; mais je ne pouvais 

fournir la preuve de son existence. Ou l'a portée comme 

mono sur mes papiers. Tombé au sort, je nie suis vu 

obligé de partir pour un régiment. Libéré du service mi-

litaire , je suis marchand établi et patenté. Rendez-moi 

ma mère , je vous en supplie , je n'ai plus qu'elle sur la 

terre. Depuis dix ans je ne l'ai pas vue ; si je l'avais con-

nue lorsque je suis tombé au sort, j'aurais été exempt à 

cause d'elle , et je suis certan qu'elle n'aurait pas éprouvé 1 

— La nomination récente des inspecteurs des écoles primai-
res doit assurer d'une manière définitive l'uniformité de l'en-
seignement en France. Il est donc à propos d'appeler l'atten-
tion des comités d'arrondissement sur les publications princi-
pales de la Librairie normale d'éducation. Outre les deux jour-
naux d'instrucliou , publiés avec le concours des professeurs les 
plus notables de l'Université , on y remarque l'Annuaire de 
l'instituteur primaire pour t835, qui vient d'être mis en 
vente, et l'importante collection des livres à 2 sous. ( Voir aux 
Annonces.) 

— Le premier livre de la traduction en vers de l'Enéide, par 
M. Barthélémy, vient d'être mis en vente. La lecture de cette 
traduction offre tout l'intérêt que procure un ouvrage nouveau, 
et si les situations sont prévues, on éprouve du moins une éprouve uu moins une 
constante surprise par la manière heureuse dont M. Barthélé-
my a su vaincre les difficulté» sans nombre que présentait une 
semblable lâche. Ce premier livre, que le second va suivre 
presque immédiatement, nous donne l'assurance de la perfec-
tion de tout l'ouvrage. L'exécution typographique aussi esi par-
faite sous tous les rapports, et le texte latin , qui est en regard, 
nous a paru d'une remarquable correction. (Voir aux /binon-
ces.) 

Errata. — C'est par erreur que , dans l'analyse du réquisi-
toire de M. de Gcrando dans l'affaire d'adullôre Soucques , on 
lui a fait dire que le texte de la loi exige que la constatation du 
flagrant délit soit faite avec l'assislance d'un officier de justice. 
S'appuyant de l'opinion de M. Merlin, il a déduit, au contraire, 
du 2

e
 paragraphe de l'art. 524 du Code pénal, l'admissibilité de 

la preuve tesiimoniale pour ta constatation de ce genre de fla-
grant délit. 

Nous ajouterons que la 4" question n'a point été résolue par 
le Tribunal, el dans la 5* au lieu de : résolu dans ce dernier 
sens, il faut lire : dans le premier sens. 

Le Rédacteur en chef gérant ; OARMAINv», 



ï)]ù L'INSTITUTEUR PRIMAIRE 

Pour 1835. — t vol. in-18. Prix : 1 fr. 25 e. 

Cet ouvrage conthnlla statistique de l'instruction 

primaire pur départtmcnt. — Lis décisions du con-
seil royal en faii d'instruction primaire. — L'énumé-

ratton desser.ices ren lus en 1833 pur les institu-
teurs. — Enlin , les noms îles membres des com-

missions d'ex imen et des instituteurs qui ont obtenu 

des médailles ou des mentions honorables. 

Ces NOUVELLES PUBLICATIONS 

MANUEL 

DES SYNONYMES, 
Par A. BONNAIRE. 3 vol. Prix : 4fr. 50 c. 

SYNONYMES I fr. 50 c. 

EXERCICES DE SYNONYMES . . . I 50 

CORRIGÉ DES EXERCICES. ... 2 » 

L'INSTITUTEUR , 
Journal des Ecoles primaires. — 10 fr. par an. 

L'AGRICULTEUR, 
Archives des progrès agricoles, industriels et scien-

tifiques. — Prix : 4 fr. 

JOURNAL GENERAL 

DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Et des Couis scientifiques et littéraires, paraissant 

tous les trois jours. 3* année. Prix : 30 fr. 

SÏBLIOTHÊQOB 
De L'INSTITUTEUR PRIMAIRE  ....... ^ .i,un PRIMAIRE , par M T\ 

contenant toutes les parties de IVn '
 DEUP

«.V
E 25 vol. in-18. P,ix : i', |

r
 °

e 1 ea
™S«m

m
, ^ 

BIBLIOTHÈQUE ÉLÉMENTAlRt 
A DEUX SOUS. 

Vingt volumes ont
 pani

 ; chacun d'e 
LEÇONS PRIMAIRES DE LITTÉRATURE ET DE 

MORALE , par M. LÉvi.— Prix : 1 fr. 50 c. 

se trouvent à l'imprimerie et librairie normale de PAUL DUPONT et C
e

, rue de Grenelle-St-IIonoré, 53, hôtel des Fermes, à p
ar 

us ouv.age complet et se vend séparémeM ,ie'1« 
de 2 sous broche , et 3 sous cartonné.

 011
 &M.x 

(507) 

PERROTIN, rue des Fides-Sl.-Thomas, a. \, place de la Bourse ; H. FOURN1ER AÎNÉ , 

rue de Seine-St-Germain , n. 10. 

MISE EN VENTE DE LA PREMIÈRE LIVRAISON DE 

NÉIDE, 
TRADUITE EN VERS FRANÇAIS 

PAR BARTHÉLÉMY. 
AVEC Li2 TEXTE LATIN EN REGARD, UNE PBÉFACE ET DES NOTES DU TRADUCTEUR. 

L'ENÉIDE, imprimée sur carré superfln des Vosges, avec le texte lutin en regard de la traduction, formera 

4 volumes iti-8°, publiés en 12 livrui ons , contenant chacune un litre du poème avec les noies. — La pre-
mière est en vente ; la seconde par.' itra le 15 avril , et les autres succssivi ment. — f IUX DE CHAQUE LIVRAI-

SON : 2 Ir. 60 c — Les souscripteurs qui désireront recevoir leurs livraisons h ùom'.cilc paieront à l'avance 

le prix d'un volume : 7 fr. 50 c. ; par ta poste , 8 fr. 50 c. Adresser le montant en un mandat, et affranchir 

toutes les lettres. , (500) 

AMIS A LA JEUNEiSE FR.AI.ÇAÏSE. 

La publication de 1WST01RE DE LA CONVENTION NATIONALE D'APRÈS ELLE-MEMB 

LÉONARD GALLOIS , va toucher à son terme. Déjà la réputation de ce livre est fade : c'est ù seul '
 t

?
ar 

montre cette célèbre Assemblée telle qu'el e fut avant d'avoir été. dénaturée par les passions contrî"-
I Ous 

tionnaires ; c'est le seul qui nous apprenne à bien connaître celle époque gigante-que : mais cel on.
 reTo1

"-
trop cher pour pouvoir être acquis, en volumes, par tout le monde. Le libraire LEUOÏEN, Palau 

" vient de le mettre à la portée de toules las bourses, en in publiant ~ -
r
*". galerie d'Orie'aus. n, 31, ~ - - , ~ — ,^„. .„

 lJHUU 
compacte par livraisons. Tous les jeudis il paraîtra donc, chez i e libraire, une livraiso.i fie cS ■ 
ta d ouvrage, composée de 5 feul les in-8" ( 80 p iges) . pour le prix de 1 fr. 25 c. La première e.( r> .

lm!
'
ur

-

L'édition en volumes continue à s.', vendre chez AUGUSTL MIE , éditeur , rue Salnt-Herre-Montinàn
 V

'"'
e

' 
et chtz Ai ou i ARDI r R , rue du l'oul-oe-Lodi. '

 lrt
'' I? , 

Pour paraître fin mai : MÉJIOUIES DE L'ABBÉ DE LATTEIGNANT 

Sur ie Clergé, la Coui, etc. - 2 vol. in -8". Prix : 15 l'r. 
(Ma 

En Vente chez TENON, libraire, place St-André-des-Arts, n. ||. 

ER DES TRINCAVELS 
aOK&H HISÏOKIÇTJE ÎÎC \7y ÏÎJOIE ; 

Traduit de la langue romane, par M. REBOUL, correspondant de l'Institut.—1 voi. in-12. Prix : 12 fr çstoj 

AVIS AU PUBLIC. 
A mon insu un individu a osé répandre rn mon nom, dans toute la France, des circulaires , dans lesquelles 

on offre des actiois de la vente du Theresieidi.id à Meid'ing. dont le tirage aura lieu irrévocablement le 

S7 avril prochain, en indiquant une maison à Paris, par laquelle on peut se procurer ces biliets. 
Pour met're le public à l'abri du dommage, qui pourrait lui résulter de ce fait . je déclare fausses ces cir-

culaires et n'y ayant jamais prêté mon nom. Je prie tout le monde de n'ajouter foi qu'à mes annonces offi-
cielles insérées dans presque tous les journaux de la France ; enfin je ne reconnaîtrai valables que les actions 

timbrées contresignées par moi. ' 

F. E. FELD, banquier, à Francfort-sur-Mein. (516) , 

#
 NOUVELLE VENTE PAR ACTIONS 

du 

Ci-devant CHATEAU SE PLAISANCE IMPÉRIAL , connu sous le nom DE 

THERESIENBAD, A MEIDLING , 

Contigu au célèbre château impérial de SCHŒNBRUNN , et évalué judiciairement à 

ON. MILLION 230,000 FLORINS. 

Les prix en argent affectés à celte vente sont de fl. 250,000 , 30,000 , 20,000, 15,000, 10,000> 

5,000, -5,000, 2,000, 1,000 et jusqu'à 15 llorins. 

Cette belle et riche propriété, située tout près de 

tienne, comprend 1° un Palais m»gnifique de 345 

appartenons, autrefois résidence d'été de la cour 

impériale, rapportant un lover annuel de fl. 15,000 
susceptible d'augmentation, avec de vastes jardins 
qui touchent immédiatement à ceux de Schcen-

brunn. 

Le tirage se fera irrévocablement le 2T avril 1835, à Vienne 

Sous la garantie du gouvernement. 

2° Un établissement de bains, fondé par l'impéra-

trice Marie-Thétè e, lequel attire pendant la belle 
saison un concouis immense de visiteurs, et rapporte 

environ 50,000 fl. par an. 3" Une Métairie avec des 
bâtimens d'économie. 4° Un Théâtre. 5" Une Trai-
teurie avec de grands salons, jardins, caves, glacières, 

affermée à fl. 4,000 par an. 

Que toutes dettes contractées ou valeurs souscrites 
contrairement aux dispositions ci dessus, seront nulles 

à l'égard de la sociélé, sauf s'il y a lieu, le recours 

des tiers contre le gérant personnellement. 

Que le fonds social est fixé à 100,000 fr., représenté 
par mille actions de 100 fr. chacune; 

Que la dureé de la société set a de tout le temps né-
cessaire à l'achèvement de l'entreprise, temps qui a 

été évalue approxim dit émeut a quatre années, à 
partir de sa contilulion; 

Et qu'elle sera définitivement constituée le jour où 

il y aura trois cents actions de prises, indépendam-
ment des soixante actions souscrites par L'acte dont 

est extrait, lequel jour sera constaté par une déclara-

tion du gérant ensuile dudil acte. 
Pour extrait : 

DESAUNEAUX. (5H) 

ÉTUDE DE M
6
 VATEL, AGRÉÉ. 

D 'un acte sous signature privée en date à Paris du 

23 mars 1835, enregistré le 25 par Labourey, qui a 

reçu 7 fr. 70 c. 

Appii t : 
La sociélé qui existait entre MM. NEVES, MA-

CIIADO, MARÊIRA et ROCHA, sous la raison NE-
VES et C, pour le commerce d'exportation et de 
commission avec le Brésil, et dont le siège était à 

Paris, est et demeure dissoute depuis le lo du cou-

rant à l'égard de M. iMAUIADO; 
M. NEVES, qui continuera la société avec MM. 

MAREIRA et ROCHA, reste chargé de la liquidation 

à l'égard de M. MACHADO. 
Pour extrait eonforme, 

VATFL . (506) 

moyennant 4 5.0 fr. , outre l'impôt et des r
a

i<
a
,,.

es 
Le bai! a 18 ans a courir, a partir des nierets (»-ti 

Ces immeubles sont situés entre Chartres e' lir ' 
et à deux lieues de cette dernière tille. 1 *' 

S'aâiesser à Dreux, à M" Soudée! notai-e- nt'i 
Paris, à M» Maréchal, notaire, rue des Fo.*és-M

u
„
t 

 w 
martre, 1 i. 

A vendre, a cinq pour «m du produit i .rt ,
M 

MAISON avec JARDIN, située dans le fautoure St 
Germain. 

i S'adresser à M° Cahouet, notfdre, rue des Filies 
Saint-Thomas, n. 13, et à M. Scausse , rneFéroï 

15 
eron , 

(473) 

PRIX D'UNE ACTION ! SEIZE FRANCS. 

Sur cinq actions prises ensemble, une action franche est délivrée gratis, 

PriIotancsUOn VENTETi
^

r
~"e 

de HUTTELDORF et deNEUDENSTEIJf, 

Sur six actions prises ensemble. M. REINGASEM 

continue de délivrer gratis une action-prime de cou-
leur différente. Prospectus français et envoi desllstes 
franc de port. Ecrire par lettres non affranchies à 

HENRI REINGANUM, à Francfort-sur-Mein. 
Qu'on se le dise ! (4jjj) 

Le prospectus français, contenant tous les rensei-
gnemens ultérieurs, est fourni sans frais par le sous-

signé, chargé principalement du débit de ces ac'ions 
contresignées par lui Le paiement des actions pourra 

se faire en traites sur une ville de commerce, mandat 
sur la poste, ou sa disposition après la réception des 

actions. 
La liste officielle des actions gagnantes sera adres-

II n'est pas nécessaire d'affranchir. 

P. S. On peut également së procurer par M. REINGANUM , des actions de toutes les autres 

sée franche de port aux actionnaires a l'étranger et 

au bureau de ce journal. Les personnes qui désire-
raient prendre des actions ou recevoir le prospectus, 

sont priées-d'écrire directement à 

HENRI REINGANUM, 

Banquier et receveur-général, à Francfort-sur-Mein. 

ventes annoncées dans les journaux. (513) 

Vente irrévocable , par Actions , 
Du célèbre THERESIEN3AD , 

U CHATEAU jadis impérial , du THEATRE de faubourg, de l'HOTELLERIE tt de la MÉTAIRIE, à Meid-
ling , près de Vienne, 

Produisant ensemble 90,000 florins de rente. 

Le tirage se fera définitivement et irrévocablement, sous la garantie du gouvernement, 

LE 27 AVRIL 183.1 

Avec l'autorisation de S. M. l'Empereur, les propriétés suivantes seront aliénées par serions , et délivrées 
nu gagnant libres de dettes: 1° le There.ienbad, a Mei.iling , ctlèbie depuis un temps immémorial pour sa 
source salutaire, et dans lequel on prépare annuellement plus de 30.000 bains qui sont pâtés, suivant la taxe, 
de! à 2 florins par bain . dune valeur de 605,000 florins. — 2" Le Château, jadis impérial, avec jardins et 

appartenances, contenant 345 pièces, qui est loué pour la somme de 15,000 florins par an; d'une valeur de 
510 ,500 florins. —3° Le grand Théâtre de faubourg , privilégié et parfaitement pourvu de décorations et de 

costumes, etc.; n'une valeur de 150 -600 florins. — 4" L'Hôtellerie, avec jardins et dépen tances, affermée pour 
4,000 florins par an ; d'une valeur de 185 ,1)05 florins. — 5" La belle Métairie avec bestiaux et divers bâtimens 

•léconomie; d'une vah ur de 81 ,000 florins. 
Ces cinq réalités forment le gain principal. —II y a en outre 24.999 gains secondaires en espèces, de 

30,000 fl., 20,000 fl., 15,000 fl., 10.000 fl., 5,000 fl., 4.000., etc., se montant ensemble à tua MILLION 828,005 fl. 

PRIX D'UNE ACTION : 20 FRANCS. 
Sur cinq actions prises ensemble, il en sera délivré une franche. Le prospectus français, contenant tous les 

renscigneuiens ultérieurs, est fourni sans frais par le soussigné. Les paiemens pourront te faire en billets , 
effets de commerce, on moyennant mes dispositions. La lis'e offiçitlle des actions gagnantes sera adressée , 
franche de port, aux aitionnaires à l'étranger. — On est prié de s'adresser, pour tout ce qui concerne c.tie 

vente, directement au dépôt géniral des actions de 

Par acte passé devant M" Perret et son collègue, 
notaires à Paris, les 17 el (8 mars 1835, enregistre: 

La société contractée entre M J PAN-JACQUES -

F.TiKMECAUVYet M. PIERRE-ALFXANDRE PAlLulES, 

marchanas tailleurs, demeurant à Paris, rue Vivienne, 

n. 9, patentés sous les n. 1022 et 36-7, par acte de-
vant ledit M° Perret et son collègue, le 5 novembre 
18i9, enregistré, a été dissoute à compter dudit jour 
18 mars 1835: 

M. CAUVY, resté seul propriétaire dudit fonds ée 

commerce, a été charge a'acquiUer toules les dettes 
de la société. (515) 

D'un acte sous seings privés fait à Paris le 20 mats 
1835, enregistré; 

Il appert, que la sociélé qui existait entre MM. 

CLAUDE-ANTOINE LANEYRIr. et LOUIS-JEAN-MARIE 

GEORGE, lils de maçon , demeurant tous deux à 

Paris, rue Nolre-Dame-de-Nazareth, n. 38. sous la 

raison sociale I ANEYR1E et GEORGE fils, suivant 
acte en date du 25 juin 1832, enregi-tre, a été dissoute 
à partir dudit jour 20 mars 1835. et que M. LANEY-
R1E est seul chargé de la liquidation, et sUnera 

LANEYRIE jeune, liquidateur ue la société LANEY-

RIE et GEORGE fils 

Pour extrait conforme : 
LAXEYRIE jeune. (512) 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ÉTUDE DE M
e
 RAYMOND TROU, AVOUÉ, 

Successeur de M. Fttte», 

Adjudication préparatoire le 4 avril 1835. fn l'au-
dience des criées du Tribunal civil de première ins-

tance de la Seine, séant au Palais de Justice, à Pa-
ris, une heure de relevée, eu u .i seul lot, d'une PRO-
PRIETE sise à Gentilly, avenue de Bieêtie. arrondis-

sement ne Sceaux, départi ment de la Seine, portant 
les numéros 66 et 68, consistant en deux corps de 

badinons principaux, cours, jardins, constructions et 

dépendances, d'o. produit d'environ 1.365 fr., sus-
ceptible d'une grande augmentation sur la mise à 

prix de 1 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens à M" R. Trou, 

avoué, poursuivait la vente, demeurant à Paris, rue 

Sainte-Croix-de-la-Bretonnt-rie, n. 24. t,5o8) 

POIS A CAUTÈRES 
D'IRIS ET D'ORANGES CHOISIS : 75 c. le cent. Pois 

suFPCRATiFs : 1 fr. 25 c. le cent. TAFFETAS RAFRAI-

CH SSANS , l'un pour vésicatoires, l'autre pour cau-
tères, 1 et 2 fr. SERRE-BRAS et SERRE-CUISSES ÉLAS-

TIQUES perfectionnés , AVEC PLAQUE OU SARS PLA-

QUE 2 . 3 , 4 et 5 francs. COMPRESSES EN PAPIER H-

VÉ . 1 CENTIME la pièce. A la pharmacie LEPER-
DH1F.L, faubourg Montmartre, n. 78, près la rue 

Coquenanl, à Paris. (405) 

Une médaille a été accordée à M. BILLARD, 

MAUX DE DE NT S 
LA CftEo:>oTE-biLLA.itD e.-iève a l'ins ai ,t , tt paur 

toujours, la douhur la plus vive , guérit la cane et 

s'emploie sans aucun danger. Chei Billard, pharmac , 

rue St-Jacques-la-Bouchevie. 28, près la place du 

Châttlel. 2 fr. le flacon avec l'instruction. (315) 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du vendredi 2T mars. 

ontpte 

Il n'est pas nécessaire d'affranchir. 

N. TRIER , hani/uier et receveur-général , 
à Franctort-sur-Méin. (430) 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars. iS55.) 

t D'un acte passé devant II" Thlfaioe Desaitnaux, qui 

en a la minute, et son collègue, notaires, à Paris, le 

13 mars 1835, enregistré. 
Il appert : 

Que M. FRANÇOIS-HECTOR LANGLET, ingénieur 

civil, demeurant a Paris, quai des Augusllns, n. 37, et 

l'associé commanditaire dénommé audit acte; 
Ont formé, entre eux et les commanditaires qui, en 

sou crivant pour une ou plusieurs actions adhére-

raient aux statuts arrêtés dans cet acte, une sociélé en 

Commandite pour la publication d'une nouvelle édi-

tion de la Vie des Saints; 
Que la raison sociale est LANGLET et C *; 

Que le siège de la société i st à Paris, quai dis Au-

gtisiins, n. 3"; 

Qae M. LANGLET est seul gérart-responsable de 
ladite société, et qu'il a seul la signature sociale sous 
la convention expresse que toutes les opérations de la 

société se feront au comptant, que le geraQl ne pour-

ra souscrire, tirer, ni accepter pour le compte de la 

société aucune lettre de change, billets , mandats ou 

autres valeurs; 

■ Que les papiers et valeurs qui seront donnés en 
paiement des livraisons fournies ne pourront êlre né-

gociés par le gérant qu'autant que les besoins delà 

sociélé l'exigeront; 
Que les commissaires dont il est parlé audit acte 

auront toujours le droit de se faire représenter les re-

gistres pour vérifier que le gérant n'a point contre-

I venu à ces dispositions; 

ÉTUDE DE M" LERLANT , AVOUÉ, 

Hue Montmartre. 174. 

Adjudication dénature le 25 avril 1835, surlii ita-

tion, à l'audience des criées; d'une belle et vaste 
maison de campagne , pare à l'anglaise, potagers , 
jardins et toutes les dépendances désirables, conte-

nance environ ISarpcus. '— Cette proprié é, dépen-
dant de la succession de M. Ternau\-Roussenu, est 

située à Auleuii. — Mise à prix : 90.000 fr. 
S adresser pour la virit, r. au concierge, et à Paris, 

à M" Leblant, avoué poursuivant. (497) 

S rOrKf.EIT, rnt.ep. Je Mtimeus. Concoiitat 

lt \ i i.t \ . MU de vins Keddit. de conifr.«i 
HAY, dit LCHKll, nourri, icur. id-

AUÎtEKT, boulanger. Syndicat 
Dame Léon LEGOYT et lieur Monda», raffjnerm de 

ael, Md d'hnllel et vil». Syndicat 

CONSTANTIN, négociant, t.lûlure 

SAINT-FIRMIN BENOIX, négociant. Clrlinr» 

GARAIT frères, tanneara. id. 

LECOWl>TE, distillateur. Syn Ucst 

DUCHESNC , peaussier. Concordat 

du samedi 28 mars. 

EYMER.Y FACGER et (>, librairci. Cr-ncordat 

STER, ébéoiate. Uduire 
CORMLL1ET, bijoutier. Contin. de vérifie. 

Î EINE, f*br de bouneteriea Kedd. de < 

RtON el femme, carriera. Vérifie. 

GUILLAUME , horloger. id. 
GUER1N, anc. Itid de vins. Concordat 

llArjOKY, iabr. de meubles. Syndicat 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

LEFRANCOIS, «oc. borlo 

I.OMIÉ-DESENNE , banquier, lo . p, 

[iBLAFOLIE, c..mmissio.i. en marthan.ines ,
 ( 

CHEVALIER, menuisier, le 

111 LAliNAV, agent d'affaires , l« 
EABREGUETTES jeune, négociant, le 

LEWANISSIER, MJ 'te nouveautés , 

LEVASStUR, limonadier, le 

Le prix de l'insertion est de I fr. par ligne. 

AVIS oîv/aiis. 

A VENDRE à l'amiable . la FERME DE PUIS1UX 

de la contenance de 300 arpens de lerre et près en-
viron, louée moyennant 9,' A 0 fr., outre l'impôt et 

des faisances ; lo bail a 18 ans à courir, à partir des 

guerets 1834. „ .... 
Et la FERME DE DE MORE, située aMondttour, 

composée de 234 arpens de terre il près, louée 
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A TERME. 1«r..our«|pl' B,u! ' 

5 p.1 JO compt. 

— Fi» courant. 

Empr 1Sj1 cempt. 

— rin courant. 

Emt". 1812 cempt. 

— tin cmiraul. 

3 p. 100 compt. 

— fin couranl. 
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— Fin courant. 
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Enrgistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes. 

Vu par le maire du ̂ monte^g? 
légalisation de la signature PinAR-DBKAi 


